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Compte rendu de la 13ème Conférence de Territoire 

de Seine-et-Marne

du Mardi 1er octobre 2013 – 14 heures
IFSI de MELUN
Le quorum n’étant pas atteint, la séance débute à 14 h 30. 
Mme AUTREUX rappelle l’ordre du jour : 

1  Approbation du compte rendu de la Conférence de Territoire du 25 juin 2013
2  Groupes de travail « Pacte Territoire Santé »
3  Santé Mentale
4  Questions diverses

Mme AUTREUX remercie M. PELJAK, récemment nommé en qualité de directeur du Centre Hospitalier de Melun, qui accueille la Conférence. 
1 Approbation du compte rendu de la conférence de territoire du 25 juin 2013. 

La salle n’ayant ni questions, ni remarques particulières sur le dernier compte rendu, celui-ci est approuvé.

2 – Groupes de travail « Pacte Territoire Santé »
3 groupes de travail ont été mis en place : 
·  Développement et organisation des structures d’exercice collectif

·  Accueil des jeunes professionnels 
·  Télémédecine

D. BRESSON en l’absence de M. GUILLARD, le Dr MONDRZAK et le Dr BOKOBZA présentent les travaux des 3 groupes, dont le document projeté est joint en annexe.

Mme AUTREUX remercie les animateurs et passe la parole à la salle. 
Le Dr GOIX ne voit pas l’utilité de créer une messagerie électronique si chacun créé son propre système. Autant utiliser ce qui existe déjà. 

Le Dr BOKBOZA précise qu’il ne s’agit pas de créer une messagerie propre à chacun mais de mieux utiliser ce qui existe.

M. PELJAK intervient sur le point de l’attractivité. Il estime que l’on pourrait développer le concept de praticien-clinicien. 

Concernant la télémédecine, il faut arriver à savoir, au-delà des outils, quels sont les besoins de la médecine de ville.

M. LEGENDART précise que l’ARS travaille sur un certain nombre de chantiers : rapprochement avec les facultés de médecine pour inciter les jeunes à s’installer, praticiens à statut mixte. 

Compte tenu de la démographie de la Seine-et-Marne, l’ARS essaiera tous les leviers possibles pour avoir la densité professionnelle adaptée. 

Le Dr SOREL revient sur la télémédecine en indiquant qu’il existe un réseau d’imagerie sans fil (RSF) dans le secteur hospitalier. Pourquoi ne le basculerait-on pas sur le secteur libéral ? 

Il mentionne également le système de stockage d’informations de l’AP/HP, mais qui ne permet pas l’interface car le numéro est interdit d’utilisation.
Le Dr BOKOBZA indique que ce réseau est jeune et qu’il a des défauts. En outre, il ne permet pas de partager les images. Il n’est pas au point pour le moment. 

Le Dr GOIX répond sur le système AP/HP qui est fermé à l’extérieur, ce qu’il trouve normal car les données sont confidentielles. De plus l’équilibre entre échange de données est difficile à tenir. 

M. HERAULT indique que dans le secteur médico-social on cherche des psychiatres en vain. Ils exercent en ville ce qui est très différent du travail en établissement. Cette situation est préoccupante. 

Le Dr VIREVIALLE souligne qu’au CH de Nemours elle accueille des internes, très enthousiastes de faire leur internat en Seine-et-Marne. Certains pensent revenir s’installer dans le département 

Malgré tout, actuellement un psychiatre italien, spécialisé dans le domaine de l’autisme, souhaite effectuer un stage au CH de Nemours mais on ne parvient pas à faire de convention avec l’université de Palerme dont il est issu. Cette situation est frustrante. 

Le Dr GOIX estime qu’il n’y a pas d’autre solution que de faire de la territorialisation. Il faut créer des sous-spécialités afin que les praticiens soient sur le terrain, car c’est le moteur. Le développement des axes territoriaux est essentiel. 

Il pense que ce qui se passera au niveau de la médecine générale entraînera les spécialistes. 

Le Dr SOREL fait remarquer que les internes doivent se déplacer de zone en zone sur un département très étendu et que cela à un coût. Cette situation se distingue particulièrement de Paris où les transports en commun sont nombreux. Il cite en exemple : il travaille au CHU Henri Mondor et au CH de Nemours. Ce genre de déplacement peut être un frein à l’installation.

M. LEGENDART souligne que le problème des transports est un chantier important, mais on ressent néanmoins un mouvement. Beaucoup de collectivités territoriales réfléchissent aux capacités d’accueil des étudiants notamment en ce qui concerne le logement.

Mme AUTREUX indique que le Conseil général a mis en place un financement pour le transport et que parmi les 20 étudiants boursiers reçus par le Conseil général, tous veulent s’installer en Seine-et-Marne après leurs études à Paris.

Le Dr GOIX fait également remarquer que la Seine-et-Marne est le seul département où il n’y a pas de prime pour les transports sanitaires. Les ambulances privées sillonnent le département sans contrepartie financière ; ce qui explique la difficulté à en trouver. 

Mme DOUSSINEAU revient sur la féminisation de la profession. Celle-ci entraîne des modifications, notamment en ce qui concerne les horaires, mais les patients, de leur côté, sont de plus en plus nombreux à vouloir consulter à la carte (le soir tard, le samedi toute la journée par exemple).

Il va falloir que tout cela se coordonne et il faut y réfléchir dès maintenant. 
Le Dr VIREVIALLE évoque la délocalisation des séminaires obligatoires auxquels doivent participer les étudiants et faire en sorte qu’ils soient validants. 

Le Dr DORE intervient au sujet des formations pour les médecins généralistes. L’installation d’un jeune professionnel se fait par le biais de l’accueil, de la recherche, de relations et d’évaluation pratique de la part d’un professionnel déjà installé. Cela demande du temps et ce temps n’est pas rémunéré. L’attractivité posera problème tant que ce système perdurera. 

M. LECHOPIER fait part de l’ouverture prochaine d’un centre de télétravail, téléconférence et télé-échange dans le nord du département. Ce centre est public et tous ceux qui le souhaitent pourront y avoir accès. 

Il faudrait pouvoir en ouvrir un dans le sud Seine-et-Marne.

L’ouverture de tels centres permettrait d’éviter certains déplacements.

D. BRESSON revient sur 2 points.

- la féminisation : c’est un faux problème car les jeunes hommes ont les mêmes aspirations que les femmes. C’est un problème générationnel sur lequel il faut réfléchir. 
- la télémédecine : en ce qui concerne la gériatrie des établissements sont recherchés pour mettre en place ce procédé. Les acteurs doivent se rencontrer.

Mme AUTREUX remercie les intervenants et passe au point suivant : « la santé mentale ». Une conférence de territoire spéciale a eu lieu sur ce sujet en septembre 2013. L’ARS a pris en compte un certain nombre de contributions faites par la conférence et a inscrit la Seine-et-Marne comme département prioritaire sur ce sujet dans le PRS.

M. LEGENDART présente ses excuses pour l’envoi tardif des convocations à certains participants.

Comme l’ARS le fait aujourd’hui pour la santé mentale, il s’engage, sur les chantiers mobiles du PRS, à revenir régulièrement devant les membres de la conférence pour faire des points. 

C’est N. DROUART, délégué territorial adjoint, qui présente ce point, dont le document est joint en annexe. 

M. Le CHENADEC rappelle que le constat sur la santé mentale il y a un an était sombre. 

Il indique que le  bureau donnera un avis sur la présentation qui vient d’être faite, puis il passe la parole au Dr GERARDON qui présente l’extension de l’établissement.

Mme AUTREUX remercie le Dr GERARDON et souligne l’impact de la conférence de territoire de septembre 2012, puisqu’elle a permis cette extension, puis elle passe la parole à la salle.

Le Dr CAURETTE de l’Education Nationale indique que les enfants ayant des troubles du comportement ont leur place à l’école et que l’Education Nationale est confrontée à toutes les pathologies. Pour elle, le travail en partenariat est essentiel car il agit à tous les niveaux. 

Le Dr CAURETTE partage certains projets avec l’ARS et le Conseil général. 

M. PELJAK souhaite savoir où en sont les créations de FAM et de MAS.

M. LEGENDART l’informe que le calendrier des appels à projets ne prévoit pas de création jusqu’en 2014. 

Mme BOUBET indique que la question de M. PELJAK sera évoquée dans le Schéma Départemental de l’Autonomie. Elle est consciente que la contrainte budgétaire n’est pas une réponse en soi et précise que l’on attend une date du Conseil général pour les créations d’établissements. 

La question est prégnante notamment en ce qui concerne les amendements Creton. 

C’est un sujet d’actualité pour l’année 2014.

Le Dr ZILLIOX fait part de la tenue des Etats Généraux de la psychiatrie le 3 décembre prochain à Coulommiers. Il y aura à cette occasion des portes ouvertes dans les lieux de psychiatrie.

M. HERAULT a participé aux Etats Généraux qui se sont déroulés en Seine-Saint-Denis en tant que membre de Sésame Autisme Gestion et Perspectives. Il indique qu’il est disponible le 3 décembre et qu’il peut apporter sa contribution.

Le Dr VIREVIALLE est très intéressée par l’extension de Neufmoutiers, mais les 20 places disponibles seront vite saturées. En effet, elle a reçu 4 adolescents la veille pour qui elle a eu beaucoup de mal à trouver une solution et des relais après l’hospitalisation. 

Mme AUTREUX indique que le Conseil général a participé aux travaux du schéma départemental et a constaté le manque de places et d’établissements dans cette discipline. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

Mme AUTREUX remercie les participants et annonce que la prochaine Conférence de Territoire aura lieu le mardi 14 janvier. 
La Présidente de la conférence de territoire,
Lydie AUTREUX
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